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Destinataire : Délégation Départementale APF- 94
Objet : Réponse à la sollicitation de M. Yvan BISMUTH relative aux toilettes adaptées de l’opéra Garnier et de l’opéra Bastille de Paris.

Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante afin que votre délégation puisse disposer des éléments pour répondre à la sollicitation susvisée, aux coordonnés suivants :

M. Yvan BISMUTH
26 avenue de la Belle Gabrielle

94130 Nogent-sur-Marne

Nous vous en souhaitons bonne réception.
A Paris le 25 novembre 2009,

Monsieur,

Par courrier en date du 29 septembre 2009, vous nous avez sollicité pour nous signaler l’inexistence de toilettes adaptées à l’opéra Garnier ainsi que l’aberration de l’installation des toilettes adaptées de l’opéra de Bastille.

Ces deux sites, opéra Garnier et opéra  Bastille, sont aujourd'hui regroupés au sein de l'établissement public industriel et commercial « Opéra national de Paris ». Ils remplissent des missions de service public, définies par le décret du 5 février 1994.

Seul l’opéra Garnier a fait l'objet d'un classement au titre des monuments historiques.
Au vu de ces éléments, je vous apporte les informations suivantes pour appui dans votre démarche :

■ Votre demande est légitime, cependant les règles d’accessibilité dans les établissements recevant du public (ERP) existants ne s’appliqueront qu’à partir de 2015, sauf si des travaux sont prévus avant cette échéance.
Au terme de l’article R.111-9-8 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) :

«  Les travaux de modification ou d'extension, réalisés dans les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public existants doivent être tels, lorsqu'ils ne s'accompagnent pas d'un changement de destination, que : 

a) S'ils sont réalisés à l'intérieur des volumes ou surfaces existants, ils permettent au minimum de maintenir les conditions d'accessibilité existantes ; 

b) S'ils entraînent la construction de surfaces ou de volumes nouveaux, les parties de bâtiments ainsi créées respectent les dispositions prévues aux articles R. 111-19-1 à R. 111-19-4 ».
Tous travaux de création, d’aménagement ou de modification d’un ERP ne peuvent être exécutés qu’après autorisation délivrée par l’autorité compétente qui vérifie leur conformité aux règles d’accessibilité,  après avis de la Commission Consultative Départementale de la Sécurité et de l’Accessibilité (CCDSA).
Ceci étant, je vous précise que  l’opéra Garnier pourrait vraisemblablement bénéficier d’un motif de dérogation en cas de contraintes liées à la conservation du patrimoine (article R.111-19-10 CCH).
Mais comme l’établissement remplit une mission de service public, le représentant de l’Etat ne pourra accorder une dérogation  que si une mesure de substitution est prévue.

→ Pour information, dans le cas d’espèce, toute demande de dérogation sur ces lieux culturels est soumise à l’avis conforme de la  CCDSA et est conditionnée à des mesures de substitution.
■  Nous vous recommandons d’écrire une lettre en RAR au maire et aux directeurs de ces opéras, dans laquelle vous pourriez aborder les points suivants :

· Signalez votre mésaventure et votre inquiétude que ces lieux culturels ne prennent pas en compte les règles d’accessibilité.

· Demandez s’il est possible de trouver une solution pour créer ou améliorer l’utilisation des WC adaptés au sein de leur établissement.

· Rappelez qu’au 1er janvier 2015, les établissements recevant du public devront respecter les règles d’accessibilité, même si les gestionnaires n’ont pas prévu de travaux.

· Vous pouvez leur indiquer pour information que leur établissement est soumis, conformément au décret n°2009-500 du 30 avril 2009, à un diagnostic de leurs conditions d’accessibilité au plus tard le 1 er janvier 2010. 

N’hésitez pas à prendre contact avec l’équipe accessibilité de la délégation de Paris.

Nous vous remercions de la confiance que vous nous témoignez, en votre qualité de membre et bienfaiteur de notre association.
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Monsieur, nos cordiales salutations associatives.

                                                                                                               Mlle Stéphanie BAUNEZ

                                                                                                    Conseillère technique
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